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ARTICLE 1 : OBJET DU REGLEMENT DE LA CONSULTATION 

Le présent règlement concerne la consultation architecturale ouverte relative aux la réalisation des études 

architecturales et suivi des travaux relatifs au projet de réhabilitation et de restauration du musée national du 

tissage et tapis dar si Saïd à Marrakech en lot unique. 
 

Il a été établi en vertu des dispositions de l'article 101 du décret n° 2-22-431 du 15 Chaabane 1444 (08 mars 2023) 

relatif aux marchés publics. 

Les prescriptions du présent règlement ne peuvent en aucune manière déroger ou modifier les conditions et les 
formes prévues par le décret n° 2-22-431 du 15 Chaabane 1444 (08 mars 2023) relatif aux marchés publics précité.  
Toute disposition contraire au décret précité est nulle et non avenue. Seules sont valables les précisions et 
prescriptions complémentaires conformes aux dispositions de l'article 101 et des autres articles du décret précité. 
 
ARTICLE 2 : MAITRE D’OUVRAGE 

 
Le Maître d’Ouvrage responsable de la consultation architecturale est la Fondation Nationale des Musées. 
 
ARTICLE 3 : INFORMATION DES ARCHITECTES  

Conformément aux dispositions de l’article 97 du décret n°2-22-431 précité, ce sont les dispositions de l’article 25 du 
décret n°2-22-431 qui s’appliquent à l’information des architectes concurrents dans le cadre de cette consultation.  
 
ARTICLE 4 : VISITE DES LIEUX  

Conformément aux dispositions de l’article 98 du décret n°2-22-431 précité, une visite des lieux obligatoire est 
prévue le Vendredi 01 Mars 2024 à 11h00 aux locaux du Musée National du tissage et du tapis Dar Si Said à 
Marrakech 

  

ARTICLE 5 : BUDGET ALLOUE AU PROJET 

Le budget prévisionnel maximum hors taxes des travaux à réaliser est de Dix millions cent cinquante-deux mille cinq 
cent dix Dirhams Hors Taxes (10 152 510,00 Dhs H.T). 
 
ARTICLE 6: JUSTIFICATION DES CAPACITES ET DES QUALITES DES CONCURRENTS. 

Conformément aux dispositions de l’article 100 du décret 2-22-431 précité, pour établir la justification de ses 
qualités et capacités, chaque architecte ou groupement d’architectes est tenu de présenter : 
 

A) Un dossier administratif comprenant : 
a) Une déclaration sur l'honneur en un exemplaire unique, comportant les mentions prévues à 
l’article 100 précité (cf. : modèle joint en annexe). 
b) Un extrait des statuts de la société et/ou le procès-verbal de l’organe compétent conférant à 
l’architecte le pouvoir d’engager cette société, lorsqu’il s’agit d’une société d’architectes, institué 
conformément à la législation relative à l’exercice de la profession des architectes. 
c) La ou les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du concurrent. 
S’il s’agit d’une personne physique agissant pour son propre compte aucune pièce n’est exigée 
conformément à l’article 21 de la loi n° 16-89. 
d) Une copie certifiée conforme de l’original de l'autorisation d’exercice de la profession 
d’architecte délivrée par l’administration. 
e) L’attestation ou sa copie certifiée conforme à l’originale d’inscription au tableau de l’ordre 
national des architectes délivrée depuis moins d'un an 
f) L’attestation de présence à la visite des lieux. 
g) Une note indiquant l’expérience de l’architecte dans le domaine de la restauration des 
monuments historiques, validée par l’ordre national des architectes  
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h) Les attestations ou leurs copies certifiées conformes à l’original délivrées par les maitres 
d’ouvrage publics ou privés ou par les hommes de l’art sous la direction desquels l’architecte a 
exécuté les prestations portant sur la restauration des ouvrages traditionnels, historiques et 
anciens. Chaque attestation précise, notamment, la nature des prestations qu’il a dirigées, le 
détail des prestations qu’il a réalisées, leur montant, l’année de leur réalisation, le nom et la 
qualité du signataire et son appréciation 
 
Pour l’architecte concurrent auquel il est envisagé d’attribuer le contrat : 
i) L'attestation ou sa copie certifiée conforme à l’originale délivrée depuis moins d'un an par 
l’administration compétente du lieu d’imposition certifiant que l’architecte est en situation fiscale 
régulière ou à défaut de paiement qu'il a constitué les garanties prévues à l'article 99 du décret 
précité,  
j) L’attestation ou sa copie certifiée conforme à l’originale délivrée depuis moins d'un an par la 
C.N.S.S certifiant que l’architecte est en situation régulière envers cet organisme conformément 
aux dispositions de l'article 99 du décret précité. 
 

  ARTICLE 7 : CONDITIONS REQUISES DES CONCURRENTS 

 Conformément aux dispositions de l’article 99 du décret 2-22-431 précité : 

Seules peuvent participer et être attributaires des contrats de prestations architecturales, dans le cadre 
des procédures prévues à cet effet par le décret précité, les architectes :  

 Autorisés à exercer la profession d’architecte à titre libéral et inscrit au tableau de l’Ordre 
national des architectes ; 
 En situation fiscale régulière, pour avoir souscrit leurs déclarations et réglé les sommes 

exigibles dûment définitives ou, à défaut de règlement, constitué des garanties jugées suffisantes 
par le comptable public chargé du recouvrement et ce conformément à la législation en vigueur en 
matière de recouvrement des créances publiques ; 
 Affiliés à la C.N.S.S et souscrivent de manière régulière leurs déclarations de salaire auprès 

de cet organisme ; 
 
Ne sont pas admis à participer aux consultations les architectes qui sont : 
 En liquidation judiciaire ; 
 En redressement judiciaire sauf autorisation spéciale délivrée par l’autorité judiciaire 

compétente ; 
 Qui ont fait l’objet de retrait définitif de l’autorisation d’exercice de la profession d’architecte 

ou d’une suspension de l’exercice de la profession ; 
 Qui ont fait l’objet d’une exclusion temporaire ou définitive en vertu de l’article 152 du 

décret précité ; 
 

ARTICLE 8 : LANGUES DES PIECES CONTENUES DANS LES DOSSIERS ET LES OFFRES PRESENTES PAR LES 

ARCHITECTES 

Les architectes désirant participer à la présente consultation architecturale doivent établir toutes les pièces 
contenues dans leurs dossiers en langues française ou arabe.  
 
ARTICLE 9 : DOSSIER DE LA CONSULTATION ARCHITECTURALE 

Conformément aux dispositions de l'article 102 du décret n° 2-22-431 précité, la consultation architecturale 
comprend :  

 Copie de l’avis de consultation architecturale. 

 Le programme de la consultation architecturale. 

 Un exemplaire du projet du contrat d’architecte. 

 Le modèle de l'acte d'engagement. 
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 Le modèle de déclaration sur l'honneur. 

 Le présent règlement de la consultation. 
 
ARTICLE 10 : PRESENTATION DES DOSSIERS DES ARCHITECTES 

Conformément aux dispositions de l’article 104 du décret n° 2-22-431 précité : 
 

1- le dossier à présenter par chaque architecte est mis dans un pli fermé et portant : 

 Le nom et l’adresse de l’architecte; 

 L’objet du contrat; 

 La date et l’heure de la séance d’ouverture des plis ; 

 L’avertissement que « le pli ne doit être ouvert que par le président du jury de la 
consultation architecturale lors de la séance publique d’ouverture des plis ». 

 

 2- Ce pli contient trois enveloppes distinctes : 

a) La première enveloppe contient les pièces du dossier administratif, le contrat 
d’architecte et le règlement de la consultation architecturales signés et paraphés par 
l’architecte et portant la mention « lu et accepté ». Cette enveloppe doit être fermée et 
porter de façon apparente la mention « dossier administratif » ; 
b) La deuxième enveloppe contient les pièces de la proposition technique. Cette enveloppe 
doit être fermée et porter de façon apparente la mention « proposition technique » ; 
c) La troisième enveloppe contient la proposition financière. Elle doit être fermée et porter 
de façon apparente la mention « offre financière » ; 

3- Les enveloppes visées ci-dessus indiquent de manière apparente : 
-  Le nom et l’adresse de l’architecte ; 
-  L’objet du contrat ; 
-  La date et l’heure de la séance d’ouverture des plis. 

 
ARTICLE 11 : CONTENU DES DOSSIERS DES ARCHITECTES 

Le dossier présenté par chaque architecte comprend : 
1-  Un dossier administratif, visé par l’article 6 ci-dessus ; 
2- Une proposition technique qui doit contenir : 

a. Une note de présentation comprenant : 
- Le parti architectural du projet par rapport aux critères fixés par le présent règlement de 

consultation ; 
- Les consistances du projet par rapport au programme du maître d’ouvrage ; 
- Une note descriptive des matériaux utilisés. 

b. Une esquisse sommaire du projet ; 
c. Le calendrier d’établissement des études. 
d. Un estimation sommaire, hors taxes, du coût global des travaux basés sur les ratios de 

surface du projet ;  
3- Une proposition financière comprenant l'acte d'engagement (modèle joint au présent règlement) 

précisant la proposition d'honoraires. 
 

ARTICLE 12 : MODIFICATION DANS LE DOSSIER DE CONSULTATION 

Conformément aux dispositions de l’article 102 du décret n° 2-22-431 précité, des modifications peuvent être 
introduites dans le dossier de la consultation. Ces modifications ne peuvent en aucun cas changer l’objet du marché.  
 Si des modifications sont introduites dans le dossier de la consultation, elles seront communiquées à tous les 
architectes ayant retiré ou ayant téléchargé ledit dossier. 
Ces modifications peuvent intervenir à tout moment à l’intérieur du délai initial de publicité et au plus tard sept jours 
avant la date prévue pour la séance d’ouverture des plis. 
Lorsque ces modifications nécessitent le report de la date d’ouverture des plis, ce report sera publié conformément 
aux dispositions du paragraphe 2 de l’article 96 du décret précité.  
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ARTICLE 13 : RETRAIT DES DOSSIERS DE CONSULTATION 

Le dossier de la consultation architecturale peut télécharger à partir du portail des marchés publics : 
www.marchespublics.gov.ma, du site officiel de la fondation nationale des musées : www.fnm.ma ou être retiré du 
bureau de la chargée des moyens généraux de la fondation nationale des musées sis à 31 Avenue Alaouyine – Hassan – 
Rabat. 

Les dossiers de la consultation architecturale doivent être disponibles avant la publication de l’avis de la 
consultation et mis à la disposition des architectes dès la première parution de l’avis y afférents dans l’un 
des supports de publication prévus à l’article 96 du décret précité et jusqu’à la date limite de remise des 
offres. 
 

ARTICLE 14 : DEPOT DES PLIS DES ARCHITECTES 

Sous réserves des dispositions de l’article 135 du décret précité, les plis sont au choix des architectes : 
- Soit déposés, contre récépissé, dans le bureau du maître d’ouvrage indiqué dans l’avis de la 

consultation architecturale ; 
- Soit envoyés, par courrier recommandé avec accusé de réception, au bureau précité ; 
- Soit remis, séance tenante, au président du jury de la consultation architecturale au début de la 

séance, et avant l’ouverture des plis. 

 

ARTICLE 15 : MONNAIE 

Les offres seront exprimées en Dirham Marocain et les honoraires dus au titre du présent contrat seront réglés dans 
cette même monnaie. 
 
ARTICLE  16 : OUVERTURE DES PLIS DES ARCHITECTES EN SEANCE PUBLIQUE 

L’Ouverture des plis des architectes sera effectuée par le jury de la consultation architecturale conformément aux 
dispositions des articles 107 – 108 – 109 et 110 du décret n° 2-22-431 précité. 
Le jury de la consultation architecturale appréciera les capacités financières et techniques en rapport avec la nature 
et l’importance des prestations objet de la consultation architecturale et au vu des éléments contenus dans le 
dossier administratif et la proposition technique de chaque architecte. 
 

Phase 1 : Examen des dossiers administratifs : 
Le jury de la consultation architecturale examinera les dossiers administratifs des architectes conformément aux 
dispositions de l’article 107 du décret n° 2-22-431 précité. Après cet exament, le jury écarte : 

-Les architectes qui ne satisfont pas aux conditions requises des architectes prévues au niveau de l’article 7 
ci-dessus ; 

   -Les architectes qui n’ont pas respecté les prescriptions du paragraphe 2 de l’article 10 ci-dessus en matière 
de présentation de leurs dossiers ; 

   -Les architectes qui n’ont pas produit les pièces exigées du dossier administratif ; 
   - Les architectes qui sont représentés par la même personne dans un même contrat ;   
   -Les architectes qui n’ont pas qualité pour soumissionner 
 
Phase 2 : Examen et évaluation des propositions techniques : 

Conformément aux dispositions de l’article 108 du décret n° 2-22-431 précité, le jury examinera les propositions 
techniques des seuls architectes admis ou admis sous réserves  à l’issue de l’examen des pièces du dossier 
administratif.  
 

Le jury de la consultation, analysera et évaluera les propositions techniques des architectes selon le système de 
notation suivant:  
 

I- La qualité de la proposition technique : 
Une note technique de 100 points qui se décompose comme suit : 

1) Note de Présentation (Np): (30 points) 

 Cette note comporte les éléments suivants : 

http://www.marchespublics.gov.ma/
http://www.fnm.ma/
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 Pertinence du parti architectural du projet par rapport aux critères fixés par le règlement de 
consultation(Np1) :(10 points) 

 
        La pertinence du parti architectural du projet sera appréciée du point de vue : 

 Respect des contraintes environnementales ;(2pt) 

 Respect de l’aspect traditionnel du bâtiment ; (4pt) 

 Insertion du projet dans son environnement immédiat. (4pt) 

 Consistance du projet par rapport au programme de la consultation architecturale (Np2) : 

(10 points)  

La consistance du projet par rapport au programme du maitre d’ouvrage sera jugée selon les 

critères suivants : 

 Respect des éléments du programme ; 

 Fonctionnalité du bâtiment et détails de conception ;  

 Qualité de distribution des flux et de l’accessibilité ;  

 Le développement des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique ; 

 

 Note descriptive des matériaux utilisés (Np3) : (10 points). 

L’évaluation de cette note doit tenir compte des aspects suivants : 

 Qualité des matériaux ;  

 Solutions techniques proposées.  

Note sur la note de Présentation : Np=Np1 + Np2 + Np3 

 
2) Esquisse Sommaire du Projet (NESQ): (60 points)) 

L’évaluation de l’esquisse sommaire du projet doit tenir compte des volets suivants : 
  
 Respect des dispositions annoncées dans la note de présentation (NESQ1): (15 points) ; 

 Respect du programme de la consultation (NESQ2): (15 points). 

 Qualité de la présentation de l’esquisse (lisibilité, degré d’approfondissement de l’étude 

présentée, compréhensibilité des documents fournis(NESQ3): (30 points) 

Note de l’Esquisse Sommaire du Projet : NESQ = NESQ1 + NESQ2  + NESQ3 

                 3) Calendrier d’établissement des études (NCAL ) :   (10 points)  
Le calendrier doit contenir une décomposition des différentes phases de l’étude architecturale avec 

les durées correspondantes. 

c-1- Présentation du calendrier détaillé (NCAL1 ):  (03 points) ; 

c-2-   (NCAL2 ):  (07 points). 

N CAL2 =7 * t min /t  

Avec :  

- t = Délai global proposé pour l’étude architecturale. 

- tmin = Délai global minimal proposé pour l’étude architecturale parmi les candidats admis. 

- N CAL2 = note attribué au candidat pour le délai global proposé pour l’étude architecturale. 

Note de Calendrier d’établissement des études : NCAL = NCAL1 + NCAL2  
     La Note de la Proposition Technique sera donc :  

  

NPT  = Np + NESQ + NCAL 

 



   

 8 

NB : 

-Les Architectes ayant obtenu une note de la proposition technique (NPT) inférieure à 60 points 

seront écartés 

Tout concurrent n’ayant pas respecté les éléments de base du programme de la consultation 
se verra écarter au niveau de cette phase d’évaluation. 

 
4) Evaluation de l’estimation sommaire : 
    Estimation Sommaire Hors Taxes du coût global des travaux basés sur les ratios du surfaces du 
projet ( NES ): (100 points) 
    Une note de 100 points sera attribuée à l’estimation sommaire la plus avantageuse et des notes 
inversement proportionnelles à leurs montants aux autres estimations sommaire. 
        Estimation sommaire du candidat = l’Estimation Sommaire Hors Taxes du coût global des 
travaux basés sur les ratios du surfaces,  proposée par le candidat. 
L’estimation sommaire la plus avantageuse = coût le plus bas des estimations sommaires présentées 
parmi les candidats admis. 
   
Note de l’estimation sommaire ( NES ) est : 

NES = 100 x    

 
N.B :      Il est à préciser que l’estimation sommaire proposée doit être la plus exacte possible, prenant en compte 
l’ensemble des facteurs et aléas pouvant bouleverser l’économie du projet. 
A ce stade, le jury de la consultation procède à la vérification des calculs de l’estimation Sommaire Hors Taxes du 
coût global des travaux et rectifie les erreurs arithmétiques éventuelles. Il élimine les architectes ayant présenté une 
estimation du coût global des travaux supérieurs au budget prévu par le maître d’ouvrage. 
  
N.B : Les architectes ayant présenté une estimation du coût global des travaux supérieurs au budget prévu par le 

maître d’ouvrage seront éliminés. 

  
Phase 3 : EVALUATION DE LA PROPOSITION FINANCIERE  

Conformément aux dispositions des articles 109 et 110 du décret n° 2-22-431 précité, le jury de la consultation 
procède à la vérification des calculs de la proposition financière et rectifie les erreurs arithmétiques éventuelles et 
écarte les architectes dont les propositions d’honoraires : 

- ne sont pas signées ; 
- expriment des restrictions ou des réserves ; 
- sont supérieures au maximum ou inférieures au minimum prévus au paragraphe de l’article 93 du décret n° 

2-22-431 précité  
Ensuite, Le jury procède à la notation financière des propositions des taux d’honoraires en appliquant la formule 
suivante : 
Une note financière de 100 sera attribuée à la proposition des taux d’honoraires la plus avantageuse et des notes 
inversement proportionnelles aux autres propositions financières. 

La proposition financière du candidat = taux d’honoraire proposé par le candidat. 
La proposition financière la plus avantageuse = le taux d’honoraire le plus bas proposé parmi les 

candidats admis. 
 

NPF = 100 x  

  
NB : 
Pour la construction de bâtiments y compris celles concernant l'aménagement et la restauration des 
ouvrages: Les propositions d’honoraires qui sont inférieures à 5% ou supérieures à 8% seront écartées.   

 
Phase 4 : NOTE GLOBALE( NG )  



   

 9 

 
La note globale NG sur 100 points s’obtiendra par l’addition de la note de la proposition technique 

(NPT) , la note de l’estimation sommaire(NES) et de la note de la proposition financière (NPF)  après 
introduction de la pondération selon la formule suivante : 

 
NG  = 0.70 x NPT  +   0.20 x NES  +  0.10 x NPF 
L’offre la plus avantageuse est l’offre ayant obtenue la note globale NG la plus élevée. 

 
ARTICLE 17 : RESULTATS DEFINITIFS DE LA CONSULTATION ARCHITECTURALE 

Les résultats définitifs de l’appel d’offres seront communiqués aux architectes conformément aux dispositions de 
l’article 111 du décret n° 2-22-431 précité : 

1-  Le maître d’ouvrage informe l’architecte retenu de l’acceptation de son offre par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par fax confirmé ou par tout autre moyen de 
communication donnant date certaine. Cette lettre doit lui être adressée dans un délai qui ne peut 
dépasser TROIS (03) jours à compter de la date d’achèvement des travaux de la commission. 
Dans le même délai, il avise également les architectes éliminés du rejet de leurs offres, en leur 
communiquant les motifs de leur éviction, par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Les éléments ayant été à l’origine de l’élimination des architectes seront conservés par le maître 
d’ouvrage pendant un délai de cinq (05) ans au minimum à l’exception des pièces de la proposition 
technique. 
2-  Aucun architecte ne peut prétendre à indemnité si son offre n’a pas été acceptée ; 
3- Le choix arrêté par le jury de la consultation architecturale ne peut être modifié par l’autorité 
compétente. 

 
ARTICLE 18 :  LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION 

Les candidats ne doivent pas recourir par eux-mêmes ou par personne interposée à des actes de corruption, à des 
manœuvres frauduleuses, et à des pratiques collusoires, à quelque titre que ce soit, dans les différentes phases de la 
consultation architecturale. 
Ils ne doivent pas faire, par eux-mêmes ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en 
vue d’influer sur les différentes procédures de conclusion d’un marché et lors des étapes de son exécution de la 
consultation architecturale. 
   

ARTICLE 19 : CONTESTATIONS ET LITIGES 

Toute participation à la consultation architecturale implique l’acceptation des clauses du règlement objet du présent 
dossier. 
A défaut d'accord à l’amiable, les voies de recours sont telles qu’expliciter 163 et 164 du décret n° 2-22-431 précité.             

         

Le Maitre d’ouvrage Cachet et signature du concurrent 
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ACTE D'ENGAGEMENT 
A- Partie réservée à l'Administration: 
 

Consultation architecturale ouverte internationale N° 002/FNM/2024 du …………………………………. 
 
Objet du contrat:  
 
 
 
 
 

  B- Partie réservée à l’architecte : 
 

a / Pour les architectes exerçant la profession à titre libéral: 
Je (1), soussigné:………………………………………………….…(prénom, nom, et qualité) 
Agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte, 
Adresse du bureau: ……………………………………………… 
Affilié à la C.N.S.S. sous le n°………………………………………… 
N° de l’autorisation d’exercer la profession d’architecte…………………………………….. 
N° de la taxe professionnelle…………………………………………………. 
En vertu des pouvoirs qui me sont conférés ; 
b / Pour les sociétés d’architectes: 
 
Je (1), soussigné:…………………………(prénom, nom, et qualité au sein de la société) 
Numéro de tél……..numéro du fax……………………adresse électronique………………… 
Agissant au nom et pour le compte de, ………………………(raison sociale et forme juridique de la Société) 
Au capital de…………………………………………………………… 
Adresse du siège social de la Société………………………………….. 
Affilié à la C.N.S.S. sous le n°…………………………………………(2) 
N° de l’autorisation d’exercer la profession d’architecte…………………………………….. 
N°de la taxe professionnelle…………………………………………………. 
En vertu des pouvoirs qui me sont conférés ; 
 
        En vertu des pouvoirs qui me sont conférés: 
Après avoir pris connaissance du dossier de la consultation architecturale concernant les prestations précisées en 
objet de la partie A ci-dessus; 
Après avoir précisé à mon point de vue et sous ma responsabilité la nature et les difficultés que comportent ces 
prestations: 
 
1) Remets, revêtu (s) de ma signature la décomposition d’honoraires; 
2) m'engage à exécuter lesdites prestations conformément au contrat et moyennant le pourcentage que j'ai établi 

moi-même, qui de : 
 

- Pourcentage proposé………………………………..(en pourcentage) 
- Taux de la T.V.A: …………………………..(en pourcentage) 

 
La Fondation Nationale des Musées se libérera des sommes dues par lui en faisant donner crédit au compte 
……………………………… (à  la T.G ; bancaire ou postal) ouvert à mon nom (ou au nom de la société) à…. ……..(localité), 
sous relevé d’identification bancaire (RIB) numéro ……… 

                                                            Fait à ………………………… le………….….   
                                                        (Signature et cachet du concurrent) 
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 (1)  Lorsqu’il s’agit d’un groupement, ses membres doivent : 

a) mettre : « Nous, soussignés.................nous obligeons conjointement/ou solidairement (choisir la mention 

adéquate  et ajouter au reste de l’acte d’engagement les rectifications grammaticales correspondantes) ; 

b) ajouter l’alinéa suivant : « désignons ................ (prénoms, noms et qualité) en tant que mandataire du 

groupement. » ; 

c) Préciser la ou les parties des prestations que chacun des membres du groupement s’engage à réaliser pour le 

groupement conjoint et éventuellement pour le groupement solidaire. 
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DECLARATION SUR L’HONNEUR 

 

Consultation architecturale ouverte internationale N° 002/FNM/2024 du …………………………….. 
 
Objet du contrat:  
 
 

 
 
 
A - Pour les architectes exerçant la profession à titre libéral: 
Je (1), soussigné:………………………………………………….…(prénom, nom, et qualité) 
Numéro de tél……..numéro du fax……………………adresse électronique………………… 
Agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte, 
Adresse du bureau: ……………………………………………… 
Affilié à la C.N.S.S. sous le n°………………………………………… 
N° de l’autorisation d’exercer la profession d’architecte…………………………………….. 
N°de la taxe professionnelle…………………………………………………. 
Numéro de l’identifiant commun de l’entreprise: ....................................................................... 
N° du compte courant postal-bancaire ou à la TGR……...…...(RIB) 
 
B - Pour les sociétés d’architectes: 
Je (1), soussigné:…………………………(prénom, nom, et qualité au sein de la société) 
Numéro de tél……..numéro du fax……………………adresse électronique………………… 
Agissant au nom et pour le compte de, ………………………(raison sociale et forme juridique de la Société) 
Au capital de…………………………………………………………… 
Adresse du siège social de la Société………………………………….. 
Affilié à la C.N.S.S. sous le n°………………………………………… 
N° de l’autorisation d’exercer la profession d’architecte…………………………………….. 
N°de la taxe professionnelle…………………………………………………. 
Numéro de l’identifiant commun de l’entreprise: ....................................................................... 
N° du compte courant postal-bancaire ou à la TGR……...…...(RIB) 
 

Déclare sur l’honneur : 

1. M’engager à souscrire une police d’assurance couvrant mes risques professionnels tel que prévu par l’article 

26 de la loi 16-89 relatif à l’exercice de la profession des architectes et à l’ordre des architectes promulguée 

par le dahir ,°1-92-122 du 22 rabia I 1414 (10 septembre 1993)découlant de mon activité professionnelle.   

2. Que je remplie les conditions prévues à l’article 99 du décret n° 2-22-431 du 8 mars 2023 relatif aux marchés 

publics ; 

3. atteste que je ne suis pas en liquidation judiciaire ou redressement judiciaire 
4. Etant en redressement judiciaire j’atteste que je suis autorisé par l’autorité judiciaire compétente à 

participer aux appels d’offres (2); 
5. m’engager de ne pas recourir par moi-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de 

corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de 
passation, de gestion et d’exécution du présent contrat ; 

6. m’engager de ne pas faire, par moi-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des 
présents en vue d’influer sur les différentes procédures de conclusion du présent contrat ; 

7. j'atteste que je ne suis pas en situation de conflit d'intérêts tel que prévu à l'article 162 du décret n° 2-22-
431 relatif aux marchés publics  
 
Je certifie l’exactitude des renseignements contenus dans la présente déclaration sur l’honneur et dans les 
pièces fournies dans mon dossier de candidature, sous peine de l’application des mesures coercitives 
prévues à l’article 152 du décret n° 2-22-431 susvisé                               

 Fait à ........................., le...................... 

(Signature et cachet de l’architecte) (2) 
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(1) Pour les concurrents non installés au Maroc, préciser la référence aux documents équivalents lorsque ces documents ne sont pas délivrés par leur 

pays d’origine ou de provenance, 

(2) A supprimer le cas échéant. 

  (*)        En cas de groupement, chacun des membres doit présenter sa propre déclaration sur l’honneur. 


